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STATUTS 
 
 

A.S.T PRO 
 
 
 
 
 
 

SASU au capital de 100 Euros 
 

 
132 rue Edouard Branly, 91700 

Sainte-Genevi  
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Les actionnaires Fondateurs Soussignes : 

- Monsieur AKCA ARAZ  nÈ le 15/12/2007 ‡ Longjumeau, de nationalitÈ franÁaise, 
CÈlibataire demeurant a 132 rue Edouard Branly, 91700 

Actionnaire fondateur d'une sociÈtÈ par actions simplifiÈe. 

ARTICLE 1 : FORME 

Il est formÈ par les actionnaires susmentionnÈ une sociÈtÈ par actions simplifiÈe qui sera rÈgie par 
les lois en vigueur et les prÈsents statuts. 

ARTICLE 2 : DENOMINATION 

La sociÈtÈ prend la dÈnomination de : A.S.T PRO 

ARTICLE 3 : DUREE 

La durÈe de la sociÈtÈ est fixÈe ‡ 99 annÈes, ‡ dater de son immatriculation au registre du 
commerce, sauf en cas de dissolution anticipÈe ou de prorogation prÈvues par la loi et les prÈsents 
statuts. 

ARTICLE 4 : SIEGE SOCIAL 

Le siËge social de la sociÈtÈ est fixÈ ‡ : 132 rue Edouard Branly, 91700 

Il pourra Ítre transfÈrÈ en tout autre endroit du dÈpartement sur simple dÈcision de la prÈsidence et 
partout ailleurs en vertu d'une dÈcision de la collectivitÈ des actionnaires. La prÈsidence peut crÈer 
des succursales partout o˘ elle le juge utile. 

ARTICLE 5 : OBJET SOCIAL 

Dispositions gÈnÈrales relatives ‡ l'objet social : Pour rÈaliser son objet, la sociÈtÈ peut agir 
directement ou indirectement pour son compte ou celui de tiers ou encore au sein d'un GIE, 
notamment. Elle peut prendre sous toutes formes, tous intÈrÍts et participations dans toutes autres 
structures. Elle peut rÈaliser, plus gÈnÈralement, toutes opÈrations se rapportant directement ou 
indirectement ‡ l'objet social ou susceptible d'en faciliter l'extension ou le dÈveloppement. 

La sociÈtÈ a pour objet, Tant en France qu’à l’étranger : 

Entreprise gÈnÈrale de b‚timent : rénovation, plomberie, peinture, carrelage, ravalement, 

maÁonnerie, 

ARTICLE 6 : EXERCICE SOCIAL 

Il commence le 01 janvier et se termine le 31 dÈcembre de chaque annÈe. Par exception, le premier 
exercice dÈbutera ‡ compter de l'immatriculation de la sociÈtÈ au registre du commerce et se 
terminera le 31 dÈcembre 2026. 
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ARTICLE 7 : APPORTS 

Les apports constitutifs du capital social ont ÈtÈ effectuÈs de la faÁon suivante : 

APPORTS EN NUMERAIRE : 

Monsieur AKCA ARAZ  souscrit et libËre la somme de : 100 euros. 

TOTAL DES APPORTS NUMERAIRES : 100 Euros 

TOTAL DES APPORTS : 100 Euros 

La somme reprÈsentant le capital social libÈrÈ a ÈtÈ dÈposÈe sur un compte ouvert au nom de la 
sociÈtÈ en formation auprËs de Qonto . 

ARTICLE 8 : CAPITAL SOCIAL 

Le capital social s'ÈlËve ‡ la somme de cent euros (100). Il est divisÈ en cent (100) actions 
d’un euro attribuÈ de la faÁon suivante : 

Monsieur AKCA ARAZ  :100 actions numÈrotÈes de 1 ‡ 100. 

TOTAL DES ACTIONS FORMANT LE CAPITAL SOCIAL : 100 actions 
Les soussignÈs dÈclarent que toutes les parts sociales prÈsentement crÈÈes ont ÈtÈ souscrites et 

LibÈrÈes en totalitÈ, puis rÈparties entre eux comme indiquÈ ci-dessus. 

ARTICLE 9 : MODIFICATION DU CAPITAL 

Le capital social peut-Ítre augmentÈ ou rÈduit dans les conditions prÈvues par la loi par les 
actionnaires statuant dans les conditions de l'article 13 ci-aprËs. 
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ARTICLE 10 : FORME DES ACTIONS - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS - 
TRANSMISSION 

 
 

ARTICLE 10-1 : FORME DES ACTIONS 
 

Les actions sont nominatives. La propriÈtÈ des actions rÈsulte de leur inscription au nom du ou des 
titulaires sur des comptes et registres tenus ‡ cet effet par la sociÈtÈ. Une attestation d'inscription en 
compte est dÈlivrÈe par la sociÈtÈ ‡ tout actionnaire qui en fait la demande. Les actions sont 
indivisibles ‡ l'Ègard de la sociÈtÈ. 

 
ARTICLE 10-2 : DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 
Chaque action donne droit, dans les bÈnÈfices, l'actif social et le boni de liquidation, ‡ une part 
proportionnelle ‡ la quotitÈ du capital qu'elle reprÈsente. L'actionnaire unique ou les actionnaires ne 
supportent le passif social qu'‡ concurrence du montant de leurs apports. Les droits et obligations 
attachÈs ‡ l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. La propriÈtÈ d'une action emporte 
de plein droit adhÈsion aux statuts et aux dÈcisions des actionnaires. Chaque action donne droit au 
vote et ‡ la reprÈsentation lors des dÈcisions collectives et d'obtenir communication des documents 
sociaux expressÈment prÈvus par la loi et par les statuts. Tout actionnaire a le droit de participer aux 
AssemblÈes GÈnÈrales et aux dÈlibÈrations personnellement ou par mandataire sur simple 
justification de son identitÈ dËs que ses actions sont inscrites en compte ‡ son nom. 

ARTICLE 10-3 : CLAUSES PARTICULIERES RELATIVES AU TRANSFERT DES ACTIONS ET 
AUTRES AGREMENTS 

 
Toute cession d'actions ‡ titre gratuit ou onÈreux, ‡ des tiers ou entre actionnaires, doit 
prÈalablement Ítre agrÈÈe dans les conditions ci-aprËs. Le dÈmembrement de propriÈtÈ, le transfert 
de propriÈtÈ des actions par voie de succession, de liquidation de rÈgime matrimonial, de fusion, 
absorption ou de transmission universelle de patrimoine de l'article 1844-5 alinÈa 3 du code civil, 
d'adjudication publique ordonnÈe par dÈcision de justice ou d'attribution est Ègalement soumis ‡ 
agrÈment. 
Le projet de cession est notifiÈ au PrÈsident par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandÈe avec 
demande d'avis de rÈception. Il contient l'indication des noms, prÈnoms et adresses du cessionnaire 
s'il s'agit d'une personne physique et sa dÈnomination sociale, sa forme, son capital social, son 
siËge social, son immatriculation au registre du commerce et le ressort du greffe, l'organe qui la 
reprÈsente et son actionnariat s'il s'agit d'une personne morale, le nombre des actions dont la 
cession est envisagÈe et le prix offert. 

Dans le dÈlai de 60 jours ‡ partir de la notification, le PrÈsident convoque l'assemblÈe des 
actionnaires en assemblÈe gÈnÈrale extraordinaire pour qu'elle dÈlibËre sur le projet de cession des 
actions. Il peut Ègalement consulter les actionnaires par Ècrit sur ledit projet. La dÈcision de la 
sociÈtÈ, qui n'a pas ‡ Ítre motivÈe est notifiÈe par le PrÈsident au cÈdant par lettre recommandÈe 
avec demande d'avis de rÈception ou remise contre dÈcharge manuscrite. En cas d'agrÈment, la 
cession est rÈalisÈe dans les termes et conditions mentionnÈs dans la cession notifiÈe ‡ la sociÈtÈ. 

 
Si la sociÈtÈ n'a pas fait connaÓtre sa dÈcision dans le dÈlai de 2 mois ‡ compter de la notification du 
projet de cession, l'agrÈment ‡ la cession est rÈputÈ acquis. Si la sociÈtÈ refuse d'agrÈer la cession, 
le cÈdant peut, dans les 15 jours de la notification de refus qui lui est faite, signifier par lettre 
recommandÈe avec demande d'avis de rÈception qu'il renonce ‡ son projet de cession. A dÈfaut de 
renonciation de sa part, les actionnaires doivent, dans le dÈlai de 3 mois ‡ compter du refus 
d'agrÈment, acquÈrir ou faire acquÈrir les actions ‡ un prix fixÈ ‡ dire d'experts dans les conditions 
prÈvues ‡ l'article 1843-4 du code civil. Ce dÈlai peut Ítre prolongÈ une seule fois, ‡ la demande du 
PrÈsident de la sociÈtÈ, par ordonnance du PrÈsident du Tribunal de Commerce statuant sur 
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requÍte. La sociÈtÈ peut Ègalement, avec le consentement du cÈdant, dÈcider de racheter les 
actions au prix de la cession et de rÈduire son capital du montant de la valeur nominale des actions 
du cÈdant. 

A dÈfaut d'accord sur le prix de cession, il est fixÈ ‡ dire d'expert dans les conditions prÈvues ‡ 
l'article 1843-4 du code civil. En cas de cession des actions du PrÈsident, les fonctions qui lui sont 
dÈvolues en matiËre d'agrÈment sont exercÈes par l'actionnaire le plus ‚gÈ, et si le prÈsident est 
l'actionnaire le plus ‚gÈ, par le second actionnaire le plus ‚gÈ. 

 
ARTICLE 11 : PRESIDENCE 

 
La sociÈtÈ est gÈrÈe et administrÈe par un PrÈsident, personne physique ou morale. Lorsqu'une 
personne morale est nommÈe PrÈsident, les dirigeants de ladite personne morale sont soumis aux 
mÍmes conditions et obligations et encourent les mÍmes responsabilitÈs civiles et pÈnales que s'ils 
Ètaient PrÈsident en leur nom propre, sans prÈjudice de la responsabilitÈ solidaire de la personne 
morale qu'ils dirigent. 

 
Le PrÈsident exerce ses fonctions pour une durÈe et dans des conditions fixÈes par la collectivitÈ 
des actionnaires. Le premier PrÈsident est nommÈ par la collectivitÈ des actionnaires ‡ l'unanimitÈ, 
par assemblÈe gÈnÈrale ordinaire. 

 
L'actionnaire qui investit des fonctions de PrÈsident, ou qui demande son investiture, ne prend pas 
part au vote et ses actions ne sont pas prises en compte dans le calcul du quorum, sauf en cas d'uni 
personnalitÈ d'actionnaire. 

 
En cas de dÈcËs, dÈmission ou empÍchement du PrÈsident d'exercer ses fonctions pour une durÈe 
supÈrieure ‡ trente jours, d˚ment constatÈ par les actionnaires, il est pourvu dans un dÈlai de trente 
jours ‡ son remplacement ‡ l'unanimitÈ par assemblÈe gÈnÈrale ordinaire. Le PrÈsident par intÈrim 
ne demeure en fonction que pour le temps restant ‡ courir du mandat de son prÈdÈcesseur. 

 
Le PrÈsident reprÈsente la sociÈtÈ ‡ l'Ègard des tiers. Il est investi des pouvoirs les plus Ètendus 
Pour agir en toute circonstance au nom de la sociÈtÈ dans la limite de l'objet social. Dans les 
rapports avec les tiers, la sociÈtÈ est engagÈe mÍme par les actes du PrÈsident qui ne relËvent pas 
de l'objet social, ‡ moins qu'elle ne prouve que le tiers s˚t que l'acte dÈpassait cet objet ou qu'il ne 
pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, Ètant exclu que la seule publication des statuts 
suffise ‡ constituer cette preuve. 

 
ARTICLE 12 : DIRECTEUR GENERAL 

 
Les actionnaires peuvent nommer ‡ la majoritÈ simple un ou plusieurs directeurs gÈnÈraux, 
personnes physiques ou morales. Les pouvoirs du directeur gÈnÈral, la durÈe de ses fonctions, et 
sa rÈmunÈration sont dÈterminÈs par les statuts, ou par assemblÈe gÈnÈrale. Il ne prend pas part au 
vote et ses actions ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum. Il est rÈvocable ad 
nutum sur proposition du PrÈsident ou d'actionnaire dÈtenteur d'au moins 20% du capital de la 
sociÈtÈ. En cas de dÈcËs, dÈmission ou empÍchement du PrÈsident, le directeur gÈnÈral en fonction 
conserve ses fonctions et attribution. 
Le directeur gÈnÈral dispose, ‡ l'Ègard de la sociÈtÈ, des mÍmes pouvoirs que le PrÈsident. Il peut 
reprÈsenter la sociÈtÈ vis-‡-vis des tiers. 

ARTICLE 13 : DECISIONS DES ACTIONNAIRES 
 

Les dÈcisions collectives des actionnaires sont prises en assemblÈe, ce qui implique une rÈunion 
physique des actionnaires en un mÍme lieu, ou par consultation par correspondance. 
Admission aux assemblÈes : Chaque actionnaire a droit de participer aux dÈcisions collectives par 
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lui-mÍme ou par son mandataire. 
 
 

ARTICLE 13-1 : ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
 

- Mode de convocation ===> Lettre RAR ou courriel ou remise en mains propres 
 

- PÈriodicitÈ de communication ===> Annuelle 
 

- DÈlai de convocation ===> 8 jours 
 

- Lieu de rÈunion ===> SiËge social 
 

- AutoritÈ habilitÈe ‡ convoquer et ‡ arrÍter l'ordre du jour ===> PrÈsident 
 

- Autre mode de consultation ===> Consultation Ècrite par courrier 
 

- ProcËs-verbal & Registre ===> Obligatoire 
 

- …tablissement d'une feuille de prÈsence ===> Oui 
 

- PrÈsidence de l'assemblÈe ===> PrÈsident 
 

- RËgle du quorum ===> MajoritÈ des 2/3 
 

- Mode de scrutin pour les prÈsents ou reprÈsentÈs ===> Main-levÈe 
 

- ReprÈsentation ===> Uniquement entre actionnaires 
 

- Vote par procuration ===> Envoi d'un formulaire 
Tous les documents consultables au siËge social et mis ‡ disposition des actionnaires sont ceux 
requis par la loi. 

 
ARTICLE 13-2 : ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

 
- Mode de convocation ===> Lettre RAR ou courriel ou remise en mains propres 

 
- PÈriodicitÈ de communication ===> Selon besoin 

 
- DÈlai de convocation ===> 8 jours 

 
- Lieu de rÈunion ===> SiËge social 

 
- AutoritÈ habilitÈe ‡ convoquer et ‡ arrÍter l'ordre du jour ===> PrÈsident 

 
- Autre mode de consultation ===> Consultation Ècrite par courrier 

 
- ProcËs-verbal & Registre ===> Obligatoire 

 
- …tablissement d'une feuille de prÈsence ===> Oui 

 
- PrÈsidence de l'assemblÈe ===> PrÈsident 

 
- RËgle du quorum ===> MajoritÈ des 3/4 
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- Mode de scrutin pour les prÈsents ou reprÈsentÈs ===> Main-levÈe 
 

- ReprÈsentation ===> Uniquement entre actionnaires 
 

- Vote par procuration ===> Envoi d'un formulaire 
 

Tous les documents consultables au siËge social et mis ‡ disposition des actionnaires sont ceux 
requis par la loi. 

 
ARTICLE 14 : CONSULTATION ET INFORMATION FACULTATIVES DES ACTIONNAIRES 

 
- AssemblÈe ordinaire 

 
- Mode de convocation ===> Lettre RAR ou courriel ou remise en mains propres 

 
- PÈriodicitÈ de communication ===> Selon besoin 

 
- DÈlai de convocation ===> 8 jours 

 
- Lieu de rÈunion ===> SiËge social 

 
- AutoritÈ habilitÈe ‡ convoquer et ‡ arrÍter l'ordre du jour ===> PrÈsident 

 
- Autre mode de consultation ===> Consultation Ècrite par courrier 

 
- ProcËs-verbal & Registre ===> Obligatoire 

 
- Etablissement d'une feuille de prÈsence ===> Oui 
- PrÈsidence de l'assemblÈe ===> PrÈsident 

 
- RËgle du quorum ===> UnanimitÈ 

 
- Mode de scrutin pour les prÈsents ou reprÈsentÈs ===> Main-levÈe 

 
- ReprÈsentation ===> Uniquement entre actionnaires 

 
- Vote par procuration ===> Envoi d'un formulaire 

 
Tous les documents consultables au siËge social et mis ‡ disposition des actionnaires sont ceux 
requis par la loi. 

 
ARTICLE 15 : COMPTES ANNUELS ET RESULTATS SOCIAUX 

 
Dans les 6 mois de la clÙture de l'exercice social, le PrÈsident ou le directeur gÈnÈral est tenu de 
consulter les actionnaires sur les comptes et l'affectation du rÈsultat de l'exercice social ÈcoulÈ. Ce 
dÈlai peut Ítre prorogÈ par dÈcision de justice. 
AprËs approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bÈnÈfice distribuable, les 
actionnaires dÈcident soit de l'affecter ‡ un poste de rÈserve du bilan, soit de le reporter ‡ nouveau, 
soit de le distribuer. Dans ce dernier cas, les sommes distribuÈes sont prÈlevÈes par prioritÈ sur le 
bÈnÈfice distribuable de la sociÈtÈ ‡ la disposition, en indiquant expressÈment les postes de 
rÈserves sur lesquels les prÈlËvements sont effectuÈs. 
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ARTICLE 16 : CONTROLE DES COMPTES 
 

- Un ou plusieurs commissaires aux comptes peuvent Ítre nommÈs par dÈcision de l'actionnaire 
unique ou par dÈcision collective ordinaire des actionnaires, suivant le cas. En outre, cette 
nomination peut Ítre demandÈe au PrÈsident du Tribunal de Commerce statuant en rÈfÈrÈ, par un 
ou plusieurs actionnaires reprÈsentant au moins le cinquiËme du capital social. DËs lors que les 
seuils dÈfinis par la rÈglementation en vigueur sont atteints, la dÈsignation d'un commissaire est 
obligatoire. 

 
- Le ou les commissaires sont nommÈs pour une durÈe de six exercices expirant aprËs la rÈunion 
de l'assemblÈe qui statue sur les comptes du sixiËme exercice ; l'exercice en cours, lors de la 
nomination, compte pour un exercice entier. Le commissaire aux comptes, nommÈ en 
remplacement d'un autre, ne demeure en fonction que jusqu'‡ l'expiration du mandat de son 
prÈdÈcesseur. Les commissaires aux comptes peuvent Ítre relevÈs de leurs fonctions, en cas de 
faute ou d'empÍchement, par dÈcision de l'actionnaire unique ou par dÈcision ordinaire des 
actionnaires. 

 
- Les commissaires aux comptes accomplissent leur mission gÈnÈrale de contrÙle des comptes et 
les missions spÈciales que la loi leur confie, dans les conditions fixÈes par les dispositions en 
vigueur. 

 
ARTICLE 17 : COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE 

 
Le cas ÈchÈant, les dÈlÈguÈs du comitÈ social et Èconomique exercent les droits qui leur sont 
attribuÈs par la loi auprËs du PrÈsident. 

 
ARTICLE 18 : DISSOLUTION ET LIQUIDATION 
La sociÈtÈ est dissoute par l'arrivÈe de son terme, sauf prorogation, par l'extinction totale de son 
objet, par l'effet d'un jugement ordonnant la liquidation judiciaire ou la cession totale des actifs, par 
dÈcision judiciaire pour juste motif. 

 
La dissolution anticipÈe peut aussi rÈsulter d'une dÈcision collective des actionnaires. 

 
La dissolution ne produit ses effets ‡ l'Ègard des tiers qu'‡ compter du jour o˘ elle a ÈtÈ publiÈe au 
Registre du commerce et des sociÈtÈs. La personnalitÈ de la sociÈtÈ subsiste pour les besoins de la 
liquidation et jusqu'‡ la clÙture de celle-ci. La mention ´ SociÈtÈ en liquidation ª ainsi que le nom du 
ou des liquidateurs doivent figurer sur tous les actes et documents Èmanant de la sociÈtÈ. La 
liquidation est effectuÈe conformÈment ‡ la loi. 

 
Les actionnaires qui dÈcident de la dissolution dÈsignent un liquidateur amiable choisi parmi les 
actionnaires ou en dehors d'eux. 

 
Le produit net de la liquidation est employÈ d'abord ‡ rembourser le montant des actions qui 
n'auraient pas encore ÈtÈ remboursÈ. Le boni de liquidation est rÈparti entre les actionnaires 
proportionnellement au nombre de leurs actions. 

 
Si la sociÈtÈ ne comprend plus qu'un seul actionnaire personne morale, la dissolution, pour quelque 
cause que ce soit, entraÓne, conformÈment ‡ l'article 1844-5 du Code civil, la transmission 
universelle du patrimoine social ‡ l'actionnaire unique personne morale, sans liquidation prÈalable. 

 
ARTICLE 19 : CONTESTATIONS 

 
Tout diffÈrend susceptible de surgir pendant la durÈe de la sociÈtÈ, ou au cours des opÈrations de 
liquidation, entre les actionnaires et les reprÈsentants lÈgaux de la sociÈtÈ, ou entre les actionnaires 
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eux-mÍmes, relatif aux affaires sociales ou ‡ l'exÈcution des dispositions statutaires, seront soumis 
‡ l'arbitrage. 

 
 
 

ARTICLE 20 : ENGAGEMENT POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE 
 

Un Ètat des actes accomplis pour le compte de la sociÈtÈ en formation, avec l'indication pour 
chacun d'eux de l'engagement qui en rÈsulterait pour la sociÈtÈ, a ÈtÈ prÈsentÈ aux actionnaires. 

 
Au cas o˘ la sociÈtÈ ne serait pas immatriculÈe ou ne reprendrait pas lesdits engagements, les 
actionnaires ayant agi pour son compte sont rÈputÈs avoir agi pour leur compte personnel. 

 
En attendant l'accomplissement de la formalitÈ d'immatriculation de la sociÈtÈ au RCS, mandat 
exprËs est donnÈ au prÈsident ou ‡ tout mandataire de son choix qu'il se substituerait, de prendre 
au nom et pour le compte de la sociÈtÈ, ce qu'il accepte, les engagements prÈcisÈs en annexe. 

 
Aux effets ci-dessus, passer et signer tout acte, faire toute dÈclaration et affirmation Èlire domicile, 
substituer en tout ou partie, et gÈnÈralement faire le nÈcessaire. 

 
ConformÈment aux articles 210-6 de la loi 2002-420 du 15 Mai 2001, et 74, alinÈa 3, du dÈcret du 
23 Mars 1967 sur les sociÈtÈs commerciales, l'immatriculation de la sociÈtÈ au RCS emportera 
reprise de ces engagements par la sociÈtÈ. 

 
ARTICLE 21 : CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS 

 Le PrÈsident, le directeur gÈnÈral, ou les membres du conseil d'administration avisent les 
commissaires aux comptes des conventions intervenues directement ou par personne interposÈe 
Entre eux-mÍmes et la sociÈtÈ, dans le dÈlai de 30 jours ‡ compter de la conclusion desdites 
conventions. Ils informent gÈnÈralement Ègalement le commissaire aux comptes des conventions 
conclues avec la sociÈtÈ dans laquelle ils sont directement ou indirectement intÈressÈs. 

 
A l'occasion de la consultation des actionnaires sur les comptes annuels, les commissaires aux 
comptes prÈsentent aux actionnaires, un rapport sur l'ensemble de ces conventions. Le dirigeant au 
profit de qui une telle convention est intervenue ne participe pas au vote. 

 
Les conventions non approuvÈes produisent nÈanmoins leur effet, ‡ charge pour le dirigeant les 
ayant conclues d'en supporter les consÈquences prÈjudiciables pour la sociÈtÈ. Ces dispositions ne 
sont pas applicables aux conventions portant sur les opÈrations courantes et conclues ‡ des 
conditions normales. 

 
Les interdictions prÈvues ‡ l'article 225-43 du code de commerce s'appliquent, dans les conditions 
dÈterminÈes par cet article, au PrÈsident, aux directeurs gÈnÈraux et ‡ tout autre dirigeant de la 
sociÈtÈ. 

 
ARTICLE 22 : NOMINATION DES DIRIGEANTS 
Nomination du prÈsident 

 
Le premier prÈsident de la sociÈtÈ nommÈe aux termes de le prÈsent statut sans limitation de durÈe 
est : 
Monsieur AKCA ARAZ JEROME nÈ le 15/12/2007 ‡ Longjumeau, de nationalitÈ franÁaise, 
CÈlibataire 
demeurant a 132 rue Edouard Branly, 91700 Sainte  Monsieur AKCA 
ARAZ JEROME accepte les fonctions du prÈsident et dÈclare, en ce qui le concerne, 
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N’être atteint a aucune indomptabilitÈ ni d’aucune interdiction susceptible d’empêcher sa nomination 
et l’exercice de ses fonctions. 

 
 

ARTICLE 23 : FRAIS 
 Les frais, droits et honoraires des prÈsents statuts, et ceux qui en seront la suite ou la 
consÈquence, sont ‡ la charge de la sociÈtÈ. 

ARTICLE 24 : PUBLICITE 
 Tout pouvoir est donnÈ au PrÈsident, ou ‡ toute personne qui s'y substituerait, ‡ l'effet d'accomplir 
toutes les formalitÈs prescrites par la loi en vue de l'immatriculation de la sociÈtÈ au RCS et 
notamment ‡ l'effet d'insÈrer l'avis de constitution dans un journal habilitÈ ‡ publier les annonces 
lÈgales dans le dÈpartement du siËge social. 
 
Fait ‡. 
Sainte-Genevi  
le 

 
Signature 

Araz Akca
A.A

Araz Akca
7/5/2026

Araz Akca



Annexe aux Statuts

I. APPORTS

La clause relative aux apports figurant dans les statuts de la société est complétée par les stipulations
de la présente Annexe.

En cas de contradiction entre les stipulations de ladite clause et celles de la présente Annexe, les
stipulations de l’Annexe prévalent.

ARTICLE – APPORTS

Apport en numéraire :

Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été déposés préalablement à ce jour au crédit
d’un compte ouvert via d'Qonto SAS (“Qonto”), dûment mandatée à cet effet par chacun des
associé(s), au nom de la société en formation, sur le compte ouvert auprès de l’étude Vincennes M&B
Notaires - Notaires au 4 Avenue De Paris, 94300, VINCENNES, FRANCE, ainsi que l'atteste
l'attestation du dépositaire établi auprès de l'office notarial, mentionnant les sommes versées par les
associés.

L’état des souscriptions joint aux présents statuts est certifié sincère et véritable par le représentant
légal de la société.

II. ETAT DES ACTES ACCOMPLIS AU NOM DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION AVANT LA
SIGNATURE DES STATUTS

Dépôt du capital social auprès d'une étude notariale
Ouverture d'un compte de transit à leurs noms auprès de Qonto SAS (QONTO), établissement
de paiement agréé auprès de l'ACPR
Ouverture d’un compte de paiement au nom de la Société auprès de QONTO SA (Qonto),
établissement de paiement agréé auprès de l’ACPR



ACTE CONFIRMATIF DE CONSTITUTION

DE LA SOCIÉTÉ A.S.T PRO

Je soussigné,

Monsieur AKCA Araz Jerome, né le 15/12/2007 à Longjumeau, de nationalité française,
demeurant au 132 Rue Edouard Branly, 91700 Sainte-Geneviève-Des-Bois,

Agissant en qualité d'associé unique et de Président de la société A.S.T PRO, SASU au
capital de 100 euros, dont le siège social est fixé au 132 Rue Edouard Branly, 91700
Sainte-Geneviève-Des-Bois,

CONFIRME ET ATTESTE :

1. Que les fonds représentant le capital social de 100 euros ont été déposés auprès de
l'étude notariale Vincennes M&B; Notaires, 4 avenue de Paris, 94300 Vincennes, le 15
mai 2026, ainsi qu'il résulte du certificat du dépositaire établi à cette date.

2. Que les statuts de la société A.S.T PRO ont été signés le 7 mai 2026.

3. Que postérieurement au dépôt des fonds et à l'établissement du certificat de dépôt, je
confirme expressément la constitution de la société A.S.T PRO et la reprise de l'ensemble
des engagements pris pour son compte lors de sa formation.

Le présent acte confirmatif est établi conformément à l'Avis 2012-41 du CCRS et est
annexé aux statuts de la société.

Fait à Sainte-Geneviève-Des-Bois, le 28/05/2026

Signature de l'associé unique et Président :

Araz Jerome AKCA


